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RÉSUMÉ

Le décret relatif aux études de sciences médicales et dentaires a pour objet d’apporter des réponses struc-
turelles et durables aux étudiants inscrits dans ces filières. Devant le contingentement fédéral, maintenu
en dépit de l’absence de toute base scientifique visant le postulat reliant le nombre de praticiens et les
coûts en soins de santé, et conformément aux engagements pris d’une part par la Ministre de la santé
de proposer une solution pour les étudiants déjà engagés dans les études et d’autre part par le Ministre
de l’Enseignement supérieur, le décret propose l’instauration d’un filtre à l’issue de la première année de
premier cycle en sciences médicales et dentaires.

Le filtre prend la forme d’un concours, portant sur les enseignements dispensés au cours du deuxième
quadrimestre. Les évaluations des unités d’enseignement du deuxième quadrimestre sont scindées en deux
parties ; la première vise la validation des crédits liés aux unités d’enseignement, la seconde est constitutive
du concours. Le classement du concours est établi en fonction des notes obtenues pour la seule deuxième
partie.

Le dispositif existant issu du décret du 23 mars 2012 organisant les études du secteur de la santé est
aménagé.

Le décret prévoit différents mécanismes permettant à l’étudiant de valoriser l’ensemble des crédits acquis
dans le cadre des programmes de cours, soit en vue de s’inscrire une seule nouvelle fois dans le cursus, soit
en vue de se réorienter.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Rétroactes

Depuis plusieurs années, la situation des étu-
diants en médecine et dentisterie est sujette à de
nombreuses modifications légistiques ou décré-
tales. Instaurée par la loi du 29 avril 1996, la
planification de l’offre médicale prend forme au
travers de différents arrêtés royaux et par la mise
en œuvre de la Commission de planification mé-
dicale. Après avis de celle-ci, des arrêtés royaux
fixent un nombre d’attestations délivrées par les
autorités académiques au terme des deux premiers
cycles de formation, réservant ainsi l’accès aux
masters de spécialisation en médecine (3e cycle)
aux seuls étudiants titulaires de ladite attestation.
D’autres arrêtés royaux fixent le contingentement
d’accès à la profession de dentiste.

Depuis l’instauration de cette planification,
sur des bases non étayées scientifiquement et d’au-
tant plus contestables que le postulat de relation
entre nombre de praticiens et coût des soins de
santé est battu en brèche par les études publiées
par l’INAMI elle-même(1), une pénurie de prati-
ciens, soit médecins généralistes, soit médecins ac-
tifs dans différentes spécialités est attestée.

Les Communautés, organisant l’enseignement
supérieur, se voient ainsi imposer des dispositions
spécifiques dues au caractère particulier des mé-
tiers qui constituent l’essentiel des débouchés pour
leurs étudiants qui s’engagent au sein de ces filières
de formation.

A plusieurs reprises, l’Etat fédéral a modifié à
la hausse les quotas visant le contingentement de
l’offre médicale. Initialement fixés à 700 par l’ar-
rêté royal du 29 août 1997, qui propose une plani-
fication décroissante pour les années suivantes, les
quotas seront revus par l’arrêté royal du 30 mai
2002 qui préconise une planification croissante en
envisageant un solde de 700 diplômés par an jus-
qu’en 2011, 833 pour 2012 et 950 pour 2013.
Dotée de prévisions actualisées, la Commission de
planification proposera à plusieurs occasions de
relever les quotas visant les études de médecine,
établissant, au travers de l’arrêté royal du 12 juin
2008 un nouveau plafond de 1025 pour 2014 et
1230 pour les années 2015 à 2018. Ce dernier ar-
rêté exempte également du contingentement diffé-

rents titres professionnels actifs dans la gestion des
données de santé, la médecine d’assurance et d’ex-
pertise médicale, la médecine légale, la médecine
du travail, ainsi que les candidats engagés par le
Ministère de la Défense. Il souligne également la
possibilité d’attester du remplacement d’un can-
didat, comme par exemple le candidat qui com-
plète sa formation par un mandat de recherche.
L’arrêté détermine les filières de médecine géné-
rale, psychiatrie infanto-juvénile, médecine aigüe
et médecine d’urgence comme étant des spécialités
en pénurie, faisant l’objet d’un sous-quota spéci-
fique. Enfin, il instaure un mécanisme de lissage
positif ou négatif permettant le dépassement des
quotas annuels prévus ; tout déficit ou surplus doit
dès lors faire l’objet d’une compensation à l’hori-
zon 2018.

L’arrêté royal du 7 mai 2010 modifiera l’arrêté
précédent en relevant davantage les quotas visant
les filières en pénurie et ajoutera la gériatrie à cette
liste de spécialités particulières.

Enfin, l’arrêté royal du 1er septembre 2012
modifie une nouvelle fois les quotas, prenant cette
fois en considération l’impact de la double cohorte
d’étudiants qui seront diplômés en médecine en
2018, à la suite de la réforme des cursus de mé-
decine contenue dans le décret du 23 mars 2012
réorganisant les études du secteur de la santé(2).

Les arrêtés royaux du 30 mai 2002, du 25
avril 2007, du 28 novembre 2008 et du 19 août
2011 planifient quant à eux le nombre total de
candidats-dentistes ayant accès à la profession.
Ces arrêtés successifs proposent un contingente-
ment progressivement à la hausse, visant un pla-
fond de 140 dentistes attestés pour les années
2002 à 2010, augmenté jusqu’à la répartition ac-
tuelle de 150 pour les années 2011 à 2013, 160
pour les années 2014 à 2016 et 180 pour la pé-
riode 2017 à 2020. UN mécanisme de lissage po-
sitif et négatif est également prévu, fixant la possi-
bilité de dérogation à hauteur de 20% du nombre
total pour une année donnée.

De son côté, la Fédération Wallonie-Bruxelles
n’a jamais été favorable au principe du numerus
clausus. Son Parlement a soutenu en 2000(3) et
2011(4) des propositions de résolution visant la

(1) Le rapport de l’Inami « Géographie de la consommation médicale – Variations dans les dépenses de l’assurance soins de santé
en Belgique – Rapport longitudinal 2008-2012 » expose que les évolutions de dépense brutes par habitant sont en augmentation,
malgré la planification instaurée. Celle-ci a pourtant instauré une baisse du nombre de praticiens actifs. La dépense moyenne belge
passe de 1.954,26e en 2008 à 2.259,11e en 2012. Les augmentations sur base annuelle sont davantage remarquées pour les an-
nées 2009 et 2011. La Wallonie affiche la dépense brute par bénéficiaire la plus haute, 1.5% au-dessus de la moyenne nationale
(2.293,47e).

(2) Ce décret organise le passage des études de médecine de 7 à 6 années de formation pour les 2 premiers cycles d’études.
(3) Parlement de la Communauté française, Résolution relative à la suppression du système dit du numerus clausus, limitant le

nombre de médecins, de dentistes et de kinésithérapeutes, 21 novembre 2000.
(4) Parlement de la Communauté française, résolution relative à la suppression du contingentement fédéral limitant le nombre de

médecins, de dentistes et de kinésithérapeutes, 25 mais 2011.
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suppression de ce système de contingentement. Les
Gouvernements successifs ont souligné à de nom-
breuses reprises leur attachement au libre accès
à l’enseignement supérieur et à la promotion de
l’égalité des chances.

Néanmoins, face au prescrit fédéral, différents
systèmes de filtre ont vu le jour. Le décret du 14
juillet 1997 portant diverses mesures en matière
d’enseignement universitaire mettait en place une
sélection au terme du premier cycle d’études, per-
mettant aux seuls étudiants ayant obtenu une at-
testation de poursuivre leur formation. Ce méca-
nisme fut aboli par le décret du 27 février 2003
modifiant les dispositions relatives aux études du
secteur des sciences de la santé ; la sélection était
alors proposée par une Commission interuniversi-
taire au terme des 7 années de formation de base.
Cette modification reposait sur l’espoir de voir le
Gouvernement fédéral retirer le mécanisme du nu-
merus clausus.

Face à l’afflux massif d’étudiants constaté à
partir de l’année académique 2003-2004, le Gou-
vernement a proposé un nouveau mécanisme vi-
sant « à agir dans l’intérêt des étudiants à l’égard
desquels il serait irresponsable de ne rien faire et
de laisser bon nombre de ceux-ci achever leur sep-
tième année d’études sans pouvoir, in fine, avoir
le droit d’accéder à la profession de médecin.(5)»
Ainsi, le décret du 1er juillet 2005 relatif aux
études de médecine et dentisterie propose ainsi un
système de sélection à l’issue de la première an-
née d’études, sur base d’un programme de cours
unifié entre les institutions universitaires respec-
tant l’autonomie pédagogique des institutions. A
l’issue de l’année, les étudiants classés en ordre
utile disposent alors d’une attestation d’accès à la
deuxième année d’études.

Ce mécanisme de régulation fera l’objet de dif-
férentes actions juridiques. Le 2 octobre 2008, le
Conseil d’Etat est saisi de demandes de suspension
et de recours en annulation de décisions de jury.
La saisine reposant sur la conformité du disposi-
tif à la Constitution et au Pacte de New York(6),
le Conseil d’Etat interroge la Cour Constitution-
nelle et suspend provisoirement les décisions du
jury. Devant l’élaboration d’un moratoire par le
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles par
le Décret du 24 octobre 2008, la Cour constatera
que l’intérêt des requérants est désormais démenti
et que la question préjudicielle « ne présentait plus
d’intérêt(7)». Le Conseil d’Etat lèvera donc la sus-
pension provisoire et décrètera ensuite le désiste-
ment d’instance(8).

Le décret du 23 mars 2012 aligne la forma-

tion des études de médecine en 6 années, confor-
mément aux directives européennes en la matière.
Le décret met également sur pied différents mé-
canismes d’aide à la réussite visant à pallier les
difficultés académiques rencontrées par les étu-
diants à l’occasion de la modification du contenu
des études. Ainsi, sont proposés aux étudiants une
« formation préalable destinée aux rhétoriciens,
un test d’orientation avant le début de l’année aca-
démique ( en juin et, pour ceux qui n’auraient pu y
participer, en septembre), des activités de remédia-
tion durant l’été et durant le premier quadrimestre
et des possibilités nouvelles de réorientation, de re-
médiation ou d’étalement de la 1ère année à l’issue
de ces épreuves(9)».

L’évolution de la jurisprudence

1. Les différents dispositifs décrétaux ont fait
l’objet à plusieurs reprises d’actions d’étudiants
auprès des tribunaux de première instance de
Liège (9 octobre 2007) ainsi que devant le Conseil
d’Etat (31 juillet 2007) ; elles portent d’une part
sur le respect de la Constitution et du Pacte de
New York par le mécanisme instaurant une limi-
tation de l’égal accès à l’enseignement supérieur
en fonction des capacités des élèves, d’autre part
sur le respect de ces mêmes prescrits et de l’ins-
tauration d’un système perçu comme limitant le
droit d’accès à l’enseignement supérieur. Dans un
premier temps, le tribunal de Liège ainsi que le
Conseil d’Etat n’ont pas fait droit aux requêtes des
demandeurs, le Conseil d’Etat concluant que « les
décisions attaquées ne violent pas (. . .)l’obligation
de standstill découlant de l’article 13 du Pacte
international relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels ; (. . .) que la requérante est en dé-
faut d’établir l’existence d’un doute sérieux quant
à la compatibilité avec l’article 24, §3, de la
Constitution ». Le Conseil d’Etat conclut qu’il n’y
a pas lieu de saisir la Cour d’Arbitrage.

2. En octobre 2008, un nouveau recours est
introduit auprès du Conseil d’Etat, sollicitant une
suspension et un recours en annulation des déci-
sions de jury de première année de bachelier en
médecine des Facultés Notre Dame de la Paix de
Namur prises en application du dispositif du dé-
cret de juillet 2005. Le Conseil d’Etat, revenant sur
sa jurisprudence antérieure, a alors constaté que la
suspension des actes attaqués dépendait de l’exa-
men de la conformité du décret à l’article 24 de la
Constitution d’une part, à l’article 13 du Pacte de
New York d’autre part.

L’article 24, §3, de la Constitution dispose que
« Chacun a droit à l’enseignement dans le respect
des libertés et droits fondamentaux. (. . .) Ce droit

(5) Parlement de la Communauté française, Décret du 1er juillet 2005 relatif aux études de médecine et de dentisterie, Exposé des
motifs

(6) Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, New York, 16 décembre 1966
(7) Arrêt n˚ 57/2009 du 19 mars 2009
(8) C.E., arrêts n˚194.688, 194.689 et 194.690 du 25 juin 2009 et arrêts n˚ 206.906, 206.907 et 208.938 du 12 août 2010, Wiarts

et consorts.
(9) Parlement de la Communauté française, Décret organisant les études du secteur de la santé, exposé des motifs
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ne fait pas obstacle à une réglementation de l’accès
à l’enseignement, en particulier celui qui est dis-
pensé au-delà du temps de scolarité obligatoire, en
fonction des besoins et des possibilités de la com-
munauté et de l’individu ». L’article 13 du Pacte de
New York stipule que « l’enseignement supérieur
doit être rendu accessible à tous en pleine égalité,
en fonction des capacités de chacun, par tous les
moyens appropriés et notamment par l’instaura-
tion progressive de la gratuité ».

Suspendant provisoirement les décisions de
jury, le Conseil d’Etat a interrogé la Cour Consti-
tutionnelle.

3. Le 24 octobre 2008, le Parlement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles adopte un décret rela-
tif à la situation des étudiants en médecine et den-
tisterie. Ce dernier permet à tous les étudiants ins-
crits en première année et répondant aux critères
de réussite académique de poursuivre leur forma-
tion. De facto, le vote de ce décret aboutira à l’ex-
tinction des procédures juridiques à l’encontre du
décret du 1er juillet 2005. Constatant que l’inté-
rêt des requérants est désormais démenti, la Cour
Constitutionnelle déclare que la question préju-
dicielle ne présente plus d’intérêt(10). Le Conseil
d’Etat a donc levé la suspension provisoire et a en-
suite décrété le désistement d’instance(11).Le mo-
ratoire, renouvelé annuellement, a, depuis, main-
tenu la possibilité pour tout étudiant ayant réussi
la première année de formation de s’engager dans
la suivante.

4. En novembre 2010, les étudiants qui
avaient introduit un recours contre les décisions de
jury ont attaqué la Fédération Wallonie-Bruxelles
en dommages et intérêts à l’encontre du décret du
1er juillet 2005. La requête portant à nouveau sur
le respect des articles 24 de la Constitution et 13
du Pacte de New York, l’action n’a d’autre objet
qu’une indemnisation pécuniaire. Les requérants
sollicitant de la part du juge la saisine de la Cour
Constitutionnelle, cette dernière a rendu un avis
en janvier 2014(12).

5. La Cour Constitutionnelle souligne que la
Constitution confère un droit d’accès aux établis-
sements d’enseignement supérieur existant, consi-
dérant que le Pacte de New York n’empêche pas
que cet accès soit soumis à des conditions rela-
tives à la capacité des étudiants, pour autant que
ces conditions soient conformes au principe d’éga-
lité et de non-discrimination. Relevant les diffé-
rents aspects du mécanisme du décret du 1er juillet
2005, la Cour relève que le jury « ne pouvait dé-
livrer une (. . .) attestation qu’aux étudiants qui,
en plus de remplir les conditions précitées rela-
tives aux notes, étaient placés en ordre utile dans

le classement établi sur la base des notes globales
obtenues par chacun de ces étudiants.(13)»

Considérant que :

- cette disposition s’inscrivait dans le cadre dé-
fini par la règlementation fédérale relativement à
la planification médicale,

- la sélection à la fin de la première année
d’études a été préférée à l’organisation d’un exa-
men ou d’un concours d’entrée préalable afin
d’éviter que les étudiants issus des meilleurs éta-
blissements d’enseignement secondaire n’occupent
la plus grande partie des places disponibles,

- la sélection en fin de première année permet
à certains étudiants de combler le retard pris sur
d’autres en raison des spécificités de leur forma-
tion antérieure,

- la sélection autorise une comparaison des ca-
pacités d’étudiants qui (. . .) ont bénéficié durant
un an d’une formation identique,

- l’étudiant qui avait obtenu les crédits associés
aux enseignements suivis mais ne disposait pas de
l’attestation pouvait se réinscrire une fois dans la
même année d’études,

- cet étudiant pouvait également accéder à la
deuxième année de plusieurs cycles d’études et
qu’il pouvait donc tirer un bénéfice de l’enseigne-
ment suivi,

- le Conseil d’Etat estime que la limitation
d’accès est « raisonnablement proportionné à l’ob-
jectif légitime qu’elle (la Fédération Wallonie-
Bruxelles) poursuivait et n’était pas incompatible
avec l’égalité d’accès à l’enseignement supérieur en
fonction des capacités de chacun(14). »

Le Conseil d’Etat constate également que la li-
mitation de l’accès à la deuxième année des études
du cycle repose sur des motifs d’intérêt général.
Dès lors, il répond négativement aux deux ques-
tions préjudicielles et estime que le dispositif du
décret du 1er juillet 2005 ne viole pas les articles
24 de la Constitution et 13 du Pacte de New York.

6. Dans le cadre du présent décret, cette juris-
prudence est à faire valoir. Compte tenu des obli-
gations liées au contingent fédéral qui s’imposent
à la Fédération Wallonie-Bruxelles, il lui revient
de mettre en place un système de filtre au cours
des études de médecine et de dentisterie, construit
selon la proportionnalité et l’égalité de traitement
nécessaire en regard des objectifs.

L’évolution fédérale

Aujourd’hui, malgré l’augmentation prévue de
la population qui accroitra les besoins en pra-

(10) Cour Constitutionnelle, arrêt n˚ 57/2009 du 19 mars 2009
(11) C.E., arrêts n˚194.688, 194.689 et 194.690 du 25 juin 2009 et arrêts n˚ 206.906, 206.907 et 208.938 du 12 août 2010, Wiarts
et consorts.
(12) Arrêt n˚2/2014 du 16 janvier 2014
(13) Arrêt n˚ 2/2014 du 9 janvier 2014, page 14.
(14) Ibid., p.16
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ticiens, malgré le vieillissement de la population
et les différents besoins que cela engendre, mal-
gré la pyramide des âges des médecins qui est
largement défavorable à la Fédération Wallonie-
Bruxelles(15), malgré l’évolution de l’organisation
du travail médical qui présuppose qu’un équi-
valent temps plein quittant la profession doit être
remplacé par 1.5 nouvel équivalent temps plein
pour assumer la même charge de travail, mal-
gré la forte proportion de praticiens étrangers qui
migrent chaque année vers nos contrées suite aux
appels d’institutions pour faire face au manque
de personnel soignant, le Gouvernement fédéral
se refuse toujours de supprimer la planification de
l’offre médicale.

Lors de la précédente législature fédérale, la
Ministre de la Santé a obtenu un relèvement des
quotas (cf. supra) ainsi que la préparation de l’éla-
boration d’un cadastre dynamique permettant de
mesurer fidèlement, grâce à un couplage des don-
nées de l’INAMI et du SPF Economie, l’activité
médicale et le nombre de praticiens actifs. Ce ca-
dastre devra permettre à la Commission de plani-
fication de produire de nouvelles projections des
besoins sur base de l’offre existante de praticiens
et de projections de diplômés. Les futures planifi-
cations tiendront dès lors compte de ces éléments
afin de déterminer le nombre d’étudiants qui au-
ront le droit d’accéder à la profession par l’octroi
de l’attestation INAMI.

De plus, un mécanisme de lissage a été instauré
par l’arrêté royal du 12 juin 2008, permettant le
dépassement annuel du quota prévu ; le surplus –
ou déficit – devra être lissé sur une base suffisam-
ment longue et de nature à éviter une situation sur-
réaliste qui conduirait à durcir le contingentement
alors que des situations de pénurie sont constatées
dans différents secteurs médicaux ou zones géo-
graphiques.

En 2015, ce mécanisme de lissage a manifeste-
ment atteint ses limites du côté francophone, l’en-
semble des numéros INAMI prévus jusque 2018
étant en passe d’être épuisé lors des prochaines
proclamations.

Afin de mettre en œuvre cette planification ba-
sée sur de nouveaux outils, l’Etat fédéral et les
Communautés se sont accordés sur un système vi-
sant à assurer d’une part le respect de la plani-
fication fédérale et, d’autre part, l’assurance pour
tous les étudiants d’ores et déjà inscrits dans le cur-
sus de disposer de l’attestation requise au terme de

leur formation.

Ainsi donc, l’Etat fédéral, par la voix de sa Mi-
nistre de la Santé, s’est engagé s’est engagée en dé-
cembre dernier et, dernièrement, dans la proposi-
tion de protocole d’accord relatif à la planification
des professionnels de santé, « à ce qu’une solu-
tion soit trouvée pour les étudiants qui ont entamé
leurs études, à condition que les entités fédérées
mettent en place un filtre efficace et robuste pour
éviter dorénavant ces surplus »(16). Avec ce projet
de décret qui met en place un tel filtre « efficace
et robuste », notre Fédération fait donc sa part du
chemin.

L’instauration d’un tel filtre doit donc per-
mettre de supprimer définitivement le sursis qui
pesait jusqu’alors sur la tête de l’étudiant qui ne
se voyait pas clairement assurer de l’obtention
d’un numéro INAMI en vue de sa pratique mé-
dicale. Il n’indique en rien une adhésion au prin-
cipe même du numerus clausus défendu par l’Etat
fédéral, principe qui reste, à bien des égards, in-
compréhensible et absurde. Il traduit une attitude
pragmatique qui se veut à la fois soucieuse de la
situation des centaines d’étudiants d’ores et déjà
engagés dans ces cursus difficiles et exigeants et
respectueuse de notre état de droit et de notre
loyauté(17) à l’égard de l’Etat fédéral ainsi que de
la jurisprudence en la matière.

Le dispositif

Au terme de très nombreuses concertations
avec l’ensemble des acteurs concernés (Recteurs,
Doyens des Facultés de médecine, Représen-
tants étudiants, Associations professionnelles, . . .),
après plusieurs séances d’auditions qui ont large-
ment occupé la Commission de l’Enseignement su-
périeur de notre Parlement(18), plusieurs scéna-
rios ont été évoqués. Celui retenu par le présent
projet de décret a le mérite, plus que d’autres, de
respecter l’équité entre tous les étudiants en leur
permettant non seulement d’avoir accès à une pre-
mière année d’étude en sciences médicales ou den-
taires, mais également en opérant la sélection sur
base des unités d’enseignement du second quadri-
mestre.

Le décret du 23 mars 2012 a instauré diffé-
rentes aides à la réussite qui visaient à informer
l’étudiant sur ses capacités en regard des prére-
quis dans le cadre de la réforme des études du
secteur de la santé. Ces mécanismes sont mainte-
nus. Consciente des différentes difficultés d’adap-

(15) Cellule Planification de l’Offre des Professions des Soins de Santé, Statistiques annuelles des professionnels des soins de santé
en Belgique, Rapport 2013. Effectivement, la Wallonie et Bruxelles disposent de plus de 55% de leur population de médecins gé-
néralistes ayant plus de 55 ans. Leur remplacement progressif doit donc être rapidement envisagé, sous peine d’affaiblir la force de
travail globale.
(16) Projet de protocole d’accord transmis ce 15 juin par la Ministre de la Santé Maggie De Block en vue de la CIM Santé du 29
juin prochain.
(17) « Le principe de loyauté fédérale implique, pour l’autorité fédérale et pour les entités fédérées, l’obligation de ne pas perturber
l’équilibre de la construction fédérale dans son ensemble, lorsqu’elles exercent leurs compétences : il indique dans quel esprit cela
doit se faire. » (Cour Constitutionnelle, arrêt 60/2011 du 5 mai 2011)
(18) Parlement de la Communauté française, Séances de commission de l’Enseignement supérieur du 27 janvier, 10 février et 3 mars
2015
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tation que peuvent rencontrer ses étudiants lors du
passage de l’enseignement obligatoire à l’enseigne-
ment supérieur, la Fédération Wallonie-Bruxelles
entend soutenir ses étudiants sur le chemin de la
réussite.

A l’issue de la session de janvier, qui fait l’ob-
jet de délibérations spécifiques, l’étudiant qui se
trouve en situation d’échec se voit proposer des
activités de remédiation complémentaires, un allè-
gement de programme ou la réorientation au sein
d’une autre filière d’études. Il s’agit ainsi de conti-
nuer à proposer à l’étudiant d’adapter son rythme
d’études à la charge de travail, en le plaçant davan-
tage dans une dynamique d’apprentissage et dans
une perspective de la réussite.

Les évaluations du deuxième quadrimestre
sont scindées en deux parties ; l’une vise la valida-
tion des crédits des unités d’enseignement, l’autre
est constitutive du concours qui permettra de dé-
livrer les attestations(19) d’accès à la suite du
programme du cycle. Le classement du concours
est établi en additionnant les notes obtenues par
chaque étudiant pour la seconde partie de l’éva-
luation. Les étudiants classés en ordre utile se
voient attribuer les attestations d’accès à la suite
du programme du cycle. Ces attestations sont dis-
tribuées par les institutions universitaires au pro-
rata d’une clé de répartition spécifique et donnent
accès à la suite du programme du cycle pour l’an-
née académique suivante. Le nombre d’attestation
est fonction notamment du contingentement fédé-
ral, arrêté annuellement par le Gouvernement. De
même, le Gouvernement arrête les modalités d’éta-
blissement du classement et de délivrance des at-
testations d’accès, en concertation avec les autori-
tés académiques concernées.

Le principe d’égalité constitue une préoc-
cupation essentielle de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. C’est, on l’a dit, une des raisons pour
lesquelles la solution de l’examen d’entrée ne peut
être retenue ; ce dernier n’offre l’accès aux études
supérieures qu’aux seuls étudiants qui auront bé-
néficié de la meilleure formation au cours de leur
parcours dans l’enseignement obligatoire. En pla-
çant une épreuve de sélection en fin de première
année et après que l’étudiant ait pu bénéficier des
différents mécanismes d’aide à la réussite, la com-
paraison et le classement qui en découle portent
sur les capacités que les étudiants ont pu déve-
lopper en cours d’une année académique entière.
Le fait que le concours repose spécifiquement
et exclusivement sur des matières enseignées au
deuxième quadrimestre permet d’opérer la sélec-
tion sur des enseignements davantage en lien avec
la future profession médicale ou dentaire que les
enseignements du premier quadrimestre. La pro-
portionnalité de l’outil est donc également prise
en considération au travers du dispositif retenu.

De même, le présent projet de décret propose
que, conformément au décret du 7 novembre 2013
définissant le paysage de l’enseignement supérieur
et l’organisation académique des études, l’étudiant
ayant acquis au moins 45 crédits relatifs aux uni-
tés d’enseignement mais qui n’a pas obtenu l’attes-
tation puisse se réinscrire une fois dans la filière de
médecine ou de dentisterie. En fonction des crédits
qu’il lui reste acquérir, il pourra à la fois présenter
pour ceux-ci la partie de l’évaluation visant leur
acquisition de même qu’il représentera les parties
d’évaluation constitutives du concours.

L’étudiant, dès qu’il a acquis au moins 45 des
60 premiers crédits du programme de cycle pourra
soit se réinscrire une seule fois en vue de présen-
ter à nouveau les parties d’évaluation constituant
le concours, soit s’inscrire dans la suite d’un pro-
gramme d’études d’un autre domaine des études
du secteur de la santé (hormis les sciences médi-
cales, dentaires et vétérinaires). Il peut ainsi valori-
ser pleinement les crédits déjà acquis. Au terme de
cette nouvelle inscription, lors des évaluations du
deuxième quadrimestre, il peut présenter une seule
nouvelle fois les parties d’évaluation qui consti-
tuent le concours visant l’octroi des attestations.

Toujours dans le respect du décret du 7 no-
vembre 2013, l’étudiant pourra également valo-
riser les crédits obtenus au sein d’autres cursus,
aux conditions fixées par le jury. Cette possibilité
qui lui est laissée de poursuivre des études dans un
autre domaine d’études est une garantie de la pro-
portionnalité de la mesure et permet à l’étudiant
de tirer un bénéfice de sa formation et des crédits
déjà acquis.Le nombre d’attestations par univer-
sité organisant les filières de sciences médicales et
sciences dentaires est obtenu en divisant le nombre
d’étudiants régulièrement inscrits en première an-
née de premier cycle en sciences médicales ou den-
taires au sein de l’université concernée au cours
des six dernières années par le nombre d’étudiants
régulièrement inscrits en première année de pre-
mier cycle en sciences médicales ou dentaires au
sein de l’ensemble des universités habilitées pour
l’organisation du premier cycle en sciences médi-
cales et en sciences dentaires au cours des six der-
nières années académiques. Les chiffres de popu-
lation étudiante pris en référence pour ces calculs
sont issus de la base de données du CREF et des
données des commissaires du Gouvernement ou
des institutions.

Le critère retenu est le fruit de discussions
entre les autorités des institutions concernées. Il
est fixé pour une durée de 9 ans, au terme de la-
quelle une nouvelle clé de répartition sera propo-
sée. Un tel mécanisme vise avant tout, comme le
souligne l’avis de l’ARES, à préconiser un modèle
de stabilité et un lissage sur une longue durée, afin
d’éviter les concurrences plus que dommageable

(19) Le nombre d’attestation sera arrêté annuellement par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, notamment sur
base des arrêtés fédéraux relatifs à la planification médicale. Le nombre d’attestation délivré par université est communiqué au plus
tard le 1er juillet précédant l’année académique.
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entre les universités.Concrètement, l’étudiant ne
peut présenter le concours qu’au cours de deux an-
nées académiques consécutives. Les différents dis-
positifs permettant à l’étudiant de se réinscrire au
sein du même programme ou dans un programme
du secteur de la santé n’ouvrent pas de droits sup-
plémentaires et automatiques à l’étudiant.

Le système proposé permet, en fonction des
capacités de chacun des candidats, d’envisager la
poursuite de la formation de médecine ou dentis-
terie mais également de valoriser les crédits acquis
au sein d’autres filières d’études. Il semble en ef-
fet logique et raisonnable, compte tenu des obliga-
tions nées du contingentement fédéral, de réserver
l’accès aux études les plus couteuses pour la col-
lectivité aux étudiants qui ont démontré, au cours
de leur première année d’études, la plus grande ca-
pacité à poursuivre lesdites études.

Le dispositif prévoit que l’attestation attribuée
à l’étudiant est personnelle et incessible.

Par ailleurs, pour assurer la qualité et le bon
fonctionnement des infrastructures et réseaux hos-
pitaliers liés aux facultés de médecine, les masters
de 2ème cycle feront l’objet d’un monitoring vi-
sant à garantir l’adéquation entre les besoins des
services et les moyens humains dont ils disposent
(assistants, médecins stagiaires, etc.).

Enfin, un tel système repose sur les besoins et
possibilités de la communauté puisqu’il se fonde
sur les besoins en matière d’offre médicale tels
qu’ils sont déterminés par l’autorité fédérale. A cet
égard, le dispositif prévoit une double application
de la sélection visant les étudiants non-résidents.
Conformément au décret du 16 juin 2006 régu-
lant le nombre d’étudiants dans certains cursus de
premier cycle de l’enseignement supérieur, un pre-
mier filtre peut être effectué lors de l’inscription.
Ce filtre est notamment justifié par la nécessité de
maintenir un service médical de qualité, équilibré
et accessible à tous. Dans un arrêt du 13 avril
2010, la Cour de Justice de l’Union Européenne
a souligné qu’une inégalité de traitement fondée
indirectement sur la nationalité peut être justifiée
sur base de cet objectif(20). Il y a lieu de placer
un second filtre au moment où sont attribuées les
attestations d’accès à la suite des cursus visés, au
risque d’annihiler l’effet de la sélection voulue en
terme d’accès aux étudiants non-résidents.

Dans le cadre de la délivrance par l’Etat fédé-
ral des numéros INAMI en fin de deuxième cycle,
le Gouvernement a la volonté de proposer à l’au-
torité fédérale une immunisation des quotas pour
les étudiants non-résidents. La forte proportion de
ceux-ci qui quittent le territoire au terme de la for-
mation médicale complète plaide en ce sens. A dé-
faut d’accord en ce sens, le dispositif entend pré-
server un modèle acté par la Cour de Justice eu-

ropéenne et éviter que les étudiants non-résidents
ne soient pas plus nombreux à bénéficier d’attes-
tation que la proportion d’entre eux qui aura été
admise à l’entrée des études.

Organisation de la concertation étudiante

La concertation avec les organisations repré-
sentatives des étudiants a été organisée et a abouti
à un protocole d’accord signé par l’une des deux
organisations concertées. Pour sa part, la seconde
organisation représentative est en désaccord avec
l’avant-projet soumis, arguant notamment de son
opposition à tout type de sélection à l’accès aux
études supérieures.

Examen de l’avis du Conseil d’Etat

1. La section de législation a examiné le sys-
tème général de sélection mis en place et considère
qu’au regard de la jurisprudence développée par la
Cour Constitutionnelle, « il n’est pas incompatible
avec l’égalité d’accès à l’enseignement supérieur et
le principe de standstill déduit de l’article 13, §2,
c), du Pacte international ‘relatif aux droits écono-
mique, sociaux et culturels ».

2. S’agissant des étudiants non-résidents, la
section de législation estime que l’auteur du pro-
jet « doit pouvoir justifier le maintien d’un filtre
à l’entrée des études pour ces étudiants non-
résidents alors qu’il y aurait de toute façon un
filtre au niveau du concours permettant de pour-
suivre les études au-delà du premier bloc de 60
crédits ». Sur ce point les observations suivantes
peuvent être apportées :

-La section de législation cite elle-même l’arrêt
n˚ 89/2011 de la Cour Constitutionnelle qui a ad-
mis le système de sélection à l’inscription prévu
par le décret du 16 juin 2006, notamment au
terme d’une analyse qui lui avait été dictée par la
Cour de justice de l’Union européenne dans son
arrêt Bressol(21). -Le maintien du dispositif régu-
lant le nombre d’étudiants non-résidents à l’issue
de la première année du cycle est justifié par le
risque qui pèserait sur la qualité de la formation
et de l’encadrement pédagogique en cas de retrait
de ce dispositif. En effet, dans cette hypothèse, eu
égard aux évolutions démographiques observées
au cours des dernières années, il est vraisemblable
que l’on assisterait à un accroissement significa-
tif du nombre d’étudiants non-résidents dans cette
première année de premier cycle. Celle-ci aurait in-
évitablement des effets dommageables sur les dis-
positifs organisationnels et l’encadrement pédago-
gique mis en place dans les différentes facultés et,
in fine, sur la qualité même de la formation dis-
pensée. Afin de garantir l’excellence de celle-ci, il
importe de préserver le dispositif instauré par le
décret du 16 juin 2006 régulant le nombre d’étu-
diants dans certains cursus de premier cycle de

(20) CJUE, arrêt du 13 avril 2010, aff.C-73/08, affaire Bressol c. Gouvernement de la Communauté française
(21) C.J.U.E., Bressol et autres c. Belgique, 13 avril 2010, C-73/08
(22) Ibid.
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l’enseignement supérieur, dispositif validé par l’ar-
rêt Bressol du 13 avril 2010(22).

Les données chiffrées suivantes permettent
d’illustrer que l’évolution de la population d’étu-
diants non-résidents inscrits en sciences médicales

et en sciences dentaires est conséquente :

Evolution de la population étudiante inscrite
dans les sciences médicales.

Belges Non-Belges Total %Belges % Non-Belges
2007-08 1.454 393 1.847 78.73 21.27
2008-09 1.549 365 1.914 80.93 19.07
2009-10 1.983 563 2.546 77.89 22.11
2010-11 2.336 894 3.230 72.32 27.67
2011-12 2.446 1.075 3.521 69.47 30.53
2012-13 2.521 917 3.438 73.33 26.67
2013-14 2.365 909 3.274 72.24 27.76

* *
*

Evolution de la population étudiante dans les
sciences dentaires.

Belges Non-Belges Total %Belges % non-Belges
2007-08 185 100 285 64.91 35.09
2008-09 177 115 292 60.62 39.38
2009-10 292 183 475 61.47 38.53
2010-11 369 355 724 50.97 49.03
2011-12 447 188 935 47.81 52.19
2012-13 436 312 748 58.29 41.71

* *
*

3. En ce qui concerne la remarque visant les
critères qui ont prévalu lors de l’élaboration de la
clé de répartition des attestations entre les univer-
sités, il est signalé que cette clé a fait l’objet de dis-
cussions entre les autorités académiques des diffé-
rentes universités concernées. Ainsi, le critère du
nombre d’étudiants inscrits en première année de
bachelier au cours des 6 dernières années est ap-
paru aux acteurs comme étant le plus pertinent.
Le dispositif, globalement, précise la durée d’ap-
plication de cette clé et a été complété en ce sens.
Du reste, la comparaison avec le mécanisme ayant
existé au préalable ne lie en rien le législateur, et
on comprend mal pourquoi, au regard du prin-
cipe d’égalité et de non-discrimination, il est fait
référence à une législation abrogée, sauf à mécon-
naître le pouvoir même du législateur. En toute
hypothèse, l’objectif poursuivi par la norme est
d’assurer une répartition équilibrée dans le temps
et géographiquement, pour éviter les concurrences
entre universités. Conformément à la remarque de
la section de législation, il est spécifié dans le pro-
jet la période sur laquelle porte la clé de répartition
de même que le mécanisme de révision.

4. Conformément à la demande de la section
de législation, il est ajouté la précision quant à la
manière d’attribuer, dans le calcul de répartition
des attestations entre les universités, la dernière at-
testation. Le projet spécifie dès lors que ce calcul

s’effectue selon la loi du plus fort reste.

5. L’avis de la section de législation signale que
la disposition de l’article 79, §1er, alinéa 1er du
décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage
de l’enseignement supérieur et l’organisation aca-
démique des études laisse la possibilité de répar-
tir une unité d’enseignement sur les deux premiers
quadrimestres de l’année académique. Considé-
rant la structuration des dispositions particulières
aux études de sciences médicales et dentaires sur
base de deux quadrimestres répondant à des cri-
tères d’évaluation distincts et les délibérations du
jury à l’issue de la session de janvier, il y a lieu
d’exclure du champ d’application de l’article 79,
§1er, alinéa 1er l’organisation des évaluations. Le
projet de décret a été complété en ce sens.

6. La section de législation a rappelé que l’ar-
ticle 77, alinéa 2 du décret laisse la faculté de pon-
dérer une note obtenue par un étudiant. Selon la
section, cette pondération constitue une faculté et
non une obligation. Dans le cas présent, afin d’as-
surer la cohérence et la lisibilité des cotations ob-
tenues, la pondération des notes en fonction des
crédits correspondants aux unités d’enseignement
constitue une obligation insérée dans le projet.

7. La section de législation a souligné qu’il y a
lieu de clarifier ce que l’auteur de projet entend
par la notion de report de note et souligne par
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ailleurs qu’il y a lieu de porter une attention par-
ticulière à la situation des étudiants bénéficiaires
d’un allègement de programme sur base de l’ar-
ticle 151, alinéa 3. La référence à la notion de re-
port de note a été supprimée afin de préciser que
l’étudiant qui n’a pas obtenu d’attestation d’ac-
cès à la suite du cycle doit représenter l’ensemble
de la seconde partie d’évaluation constituant le
concours. De plus, il est ajouté une disposition
visant à clarifier la situation des étudiants bénéfi-
ciant d’un allègement de programme. Considérant
que la mise en œuvre d’un concours nécessite une
égalité de traitement dans les conditions d’exécu-
tion du concours, il ne peut être envisagé qu’une
situation particulière d’un étudiant puisse primer
sur l’égalité de traitement générale qui doit être
appliquée dans le cadre d’un concours. Dès lors, il
y a lieu de spécifier que tous les étudiants dispo-
sant d’un allègement de programme présentent la
seconde partie de l’évaluation des unités d’ensei-
gnement du second quadrimestre lorsqu’ils sont
au terme de leur programme allégé portant sur
les 60 premiers crédits du programme d’étude. Le
projet a été modifié en conséquence.

8. La section de législation estime que le dis-
positif devrait être renforcé quant à la disposition
permettant aux étudiants ayant bénéficié d’un al-
lègement de programme pour l’année académique
2014-2015, notamment en mentionnant la condi-
tion de réussite de leur convention d’allègement.
Considérant que le dispositif mentionne que la
poursuite de leur cursus s’effectue conformément
aux dispositions en vigueur antérieurement et que
ces conditions consistent en la réussite des unités
d’enseignement ciblées dans la convention d’allè-
gement, il ne semble pas opportun de spécifier plus
avant.

9. Pour le surplus, le projet de décret a intégré
les observations formelles et légistiques formulées
par le Conseil d’Etat.

Examen de l’avis de l’ARES

1. L’ARES estime que les contingences fédé-
rales ne laissent pas d’autre choix que l’instaura-
tion d’un concours. Elle approuve un concours en
fin de première année de premier cycle pour autant
que tous les étudiants en échec grave à l’issue de la
session de janvier soient forcés de se réorienter ou
d’alléger leur programme. Ainsi, elle recommande
que le jury impose une réorientation ou un allège-
ment de programme aux étudiants « dont les résul-
tats au terme du Q1 sont inférieurs à 8/20 ».Il est
répondu que les jurys sont souverains dans leurs
délibérations et que le décret leur laisse la pos-
sibilité d’imposer ces procédures d’allègement de
programme ou de réorientation, dans le respect de
l’autonomie du jury.

2. L’ARES soutient un concours reposant sur
les matières de deuxième quadrimestre ; elle pense
raisonnable de séparer les questions du concours
de celles destinées à accorder les crédits, tout en

ne créant pas une épreuve supplémentaire. Elle
recommande de prévoir que « chaque université
garde les places éventuellement non attribuées au
concours en report pour l’année suivante ». En
outre, elle « recommande de prévoir dans le dé-
cret une solution en cas d’ex æquo ».

Ces recommandations ont été suivies dans le
projet de décret.

3. L’ARES recommande fermement de ne pas
organiser d’ « examen (semi) communautaire » à
partir du moment où les étudiants ont étudié dans
des universités différentes. En effet, un examen
communautaire suppose un enseignement basé sur
des ECTS communs mais très strictement iden-
tiques, ce qui exigerait le rassemblement des étu-
diants dans un seul cursus commun, impliquant
un travail d’uniformisation préalable et considé-
rable. De plus, par un effet mécanique de nombre,
les étudiants issus des régions à haute densité de
population trusteraient la majorité des places dis-
ponibles au concours. Les conséquences seraient
notamment des déséquilibres géographiques entre
les facultés et le renforcement des déserts médi-
caux. Enfin, l’ARES souligne une « potentielle in-
sécurité juridique » quant à ce concours (semi)
communautaire. Ces recommandations ont été
partiellement suivies et le dispositif modifié en
conséquence afin de laisser aux institutions un dé-
lais suffisant pour mettre leurs cursus en adéqua-
tion et, à terme, organiser une partie d’évaluation
commune.

4. L’ARES, s’inquiétant de l’avenir des profes-
sions de la santé, insiste pour que le numerus fixus
prenne en compte « les réalités régionales, l’afflux
d’étudiants non–résidents, les abandons en cours
de route et surtout s’accompagne d’une suppres-
sion (suspension) du NC à la sortie sous peine
d’une double sélection ». Elle souhaite la fin des
concurrences existantes entre les universités et pré-
conise un lissage des quotas sur une durée. S’agis-
sant des remarques qui relèvent des compétences
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, le dispositif
précisant la durée d’application de la clé de ré-
partition a été inséré en ce sens. Pour le reste, les
préoccupations légitimes de l’ARES ont d’ores et
déjà été largement relayées auprès du Gouverne-
ment fédéral compétent en la matière.

5. L’ARES constate que les concurrences entre
établissements relativement à l’accès au deuxième
cycle ne sont pas résolues. Elle recommande de
trouver une solution respectant l’équité entre les
étudiants sortant du premier cycle et leur liberté
de choix. Il est répondu que la liberté de choix de
l’étudiant implique qu’il n’est pas juridiquement
concevable, dans l’état actuel des dispositifs, d’éta-
blir un mécanisme de répartition des étudiants lors
de l’accès au deuxième cycle en sciences médicales
ou dentaires.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article insère dans le décret du 7 novembre
2013 une nouvelle section intitulée « « Disposi-
tions particulières relatives aux études en sciences
médicales et en sciences dentaires ». Cette section
vient se rajouter après l’article 110 du décret pré-
cité.

Article 2

Cet article reproduit intégralement le contenu
de l’actuel article 109 du décret du 7 novembre
2013. Il rajoute par ailleurs les sciences dentaires
dans cette disposition. Désormais, le test d’orien-
tation du secteur de la santé sera donc également
appliqué à tous les étudiants inscrits en sciences
dentaires.

Article 3

L’attestation d’accès à la suite du programme
du cycle est le sésame nécessaire à la poursuite des
études de sciences médicales et dentaires au-delà
des 60 premiers crédits. A défaut d’obtenir cette
attestation, l’étudiant ne pourra pas avoir accès à
la suite du programme.

Article 4

Le Gouvernement fixe annuellement, notam-
ment en regard de la législation fédérale en ma-
tière d’attribution des titres professionnels parti-
culiers, le nombre d’attestations global. La rela-
tion entre le quota fédéral (numerus clausus) et le
nombre d’attestation d’accès (numerus fixus) est
relative en ce qu’elle doit permettre de prendre en
compte des éléments tels que le taux de déperdi-
tion en cours de cursus, les médecins ayant une
activité hors INAMI, etc. . . Il y a lieu de calibrer le
numerus fixus pour qu’il corresponde au mieux au
numerus clausus fédéral et à l’objectif de maintien
de la force de travail médicale et dentaire. Par ar-
rêté, le Gouvernement répartit ce nombre d’attes-
tations par université organisant les deux cursus
visés. En cas de manquement de l’arrêté annuel, la
répartition de l’année antérieure prévaut.

Le nombre d’attestations par université orga-
nisant les filières de sciences médicales et sciences
dentaires est obtenu en divisant le nombre d’étu-
diants régulièrement inscrits en première année de
premier cycle en sciences médicales ou dentaires
au sein de l’université concernée au cours des six
dernières années par le nombre d’étudiants régu-
lièrement inscrits en première année de premier
cycle en sciences médicales ou dentaires au sein de
l’ensemble des universités habilitées pour l’organi-
sation du premier cycle en sciences médicales et en

sciences dentaires au cours des six dernières an-
nées académiques. Les chiffres de population étu-
diante pris en référence pour ces calculs sont issus
de la base de données du CREF et des données
des commissaires du Gouvernement ou des insti-
tutions.

Article 5

Un concours est organisé en fin de première
année de premier cycle et vise à classer les étu-
diants en ordre utile en vue de la délivrance
des attestations d’accès à la suite du programme
du cycle. Les évaluations des unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre sont scindées en
deux parties, l’une visant la validation des crédits,
l’autre constituant le concours. A terme, il est de-
mandé aux institutions de mettre en place progres-
sivement une partie commune à ce concours.

Pour être classé, l’étudiant doit au minimum
avoir acquis 45 des 60 crédits de son programme
annuel. Lorsqu’il délibère, le jury statue d’abord
sur l’acquisition par l’étudiant de tout ou partie
des 60 premiers crédits du programme d’études.
Ensuite, le jury additionne les notes obtenues par
l’étudiant pour la seconde partie de l’évaluation
de chaque unité d’enseignement suivie durant le
deuxième quadrimestre. La somme de ces notes,
pondérée par le jury en fonction des crédits cor-
respondant aux unités d’enseignement, constitue
sa note de classement au concours.

Ainsi, l’étudiant, pour accéder à la suite du
programme du cycle, doit répondre à la double
condition d’être classé en ordre utile dans le clas-
sement du concours et avoir acquis 45 crédits sur
les 60 premiers crédits du programme du cycle.
S’il n’a pas obtenu d’attestation d’accès, l’étudiant
doit représenter l’ensemble du concours.

Lorsqu’il valide les crédits, le jury les certifie
comme étant acquis, indépendamment du classe-
ment en ordre utile de l’étudiant.

Pour les étudiants en allègement de pro-
gramme, l’évaluation constituant le concours est
organisée au terme du programme allégé portant
sur les 60 premiers crédits du premier cycle.

L’article précise également comment est orga-
nisé le report d’éventuelles attestations d’accès sur-
numéraires ainsi que le mécanisme visant à dépar-
tager des étudiants ex æquo dans le classement du
concours.

Enfin, lorsqu’il délivre les attestations, le jury
tient compte de la proportion d’étudiants non-
résidents. L’objectif de la restriction de l’accès
pour les étudiants non-résidents est de maintenir
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un service médical de qualité, équilibré et acces-
sible à tous.

Article 6

L’étudiant qui a acquis des crédits mais ne
dispose pas de l’attestation d’accès peut les va-
loriser au sein d’une autre filière d’étude en vue
d’une poursuite d’étude dans tout autre cursus de
premier cycle. Le jury vise alors les crédits ac-
quis en regard du nouveau cursus au sein duquel
l’étudiant souhaite s’inscrire. Sur base de son pro-
gramme d’études et des crédits acquis par rapport
au programme des études que l’étudiant souhaite
poursuivre, le jury peut proposer un programme
complémentaire.

Article 7

Cette disposition précise que l’étudiant ne peut
présenter le concours qu’au cours de deux années
académiques qui se suivent. L’étudiant peut faire
valoir un cas de force majeure qui sera laissé à
la libre appréciation des autorités académiques de
l’établissement dans lequel il est inscrit.

L’étudiant qui n’est pas classé en ordre utile
dispose donc de la possibilité de pouvoir s’inscrire
une seconde fois aux unités d’enseignement du
deuxième quadrimestre, en vue de pouvoir amé-
liorer son classement au concours.

L’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits bé-
néficie également de la possibilité de pouvoir s’ins-
crire à un programme annuel au sein d’un autre
domaine des études du secteur de la santé. Il peut
ainsi valoriser pleinement les crédits déjà acquis au
sein d’une autre filière des études du secteur de la
santé. Au terme de cette nouvelle inscription, lors
des évaluations du deuxième quadrimestre, il peut
présenter une seule nouvelle fois les parties d’éva-
luation qui constituent le concours visant l’octroi
des attestations. Il n’y a pas de minerval spéci-
fique au concours ; l’étudiant ne s’acquitte que du
minerval lié au programme d’études suivi durant
l’année.

Par ailleurs, les différentes options n’ouvrent
pas un droit supplémentaire automatique à l’étu-
diant. Il ne peut être dérogé au décret du 11 avril
2014 adaptant le financement ; le dernier alinéa de
l’article 110/1 porte d’ailleurs une disposition spé-
cifique relative à la non admissibilité des étudiants
non finançables.

Article 8

Cette disposition précise que le Gouverne-
ment, par arrêté, précise les modalités permettant
d’établir le classement et la délivrance des attes-
tions. Le nombre des attestations sera communi-
qué aux étudiants dès le 1er juillet.

Article 9

L’article maintient le dispositif existant rela-
tivement aux épreuves de fin de premier quadri-
mestre. Il le renforce en laissant au jury la possi-
bilité d’imposer la réorientation pour les étudiants
inscrits pour la seconde fois dans le cursus et dis-
posant d’une moyenne inférieure à 8/20.

Article 10

Les étudiants inscrits précédemment à l’ins-
tauration du nouveau dispositif et ayant opté pour
un allègement de programme sont, moyennant la
réussite de leur convention d’allègement, exemp-
tés du dispositif du l’attestation d’accès à la suite
du programme du cycle.

Article 11

Cet article organise un régime transitoire pour
l’année 2015-2016 concernant le nombre d’attes-
tations. Ce nombre global sera arrêté au 15 août
2015.

Article 12

Cette disposition précise que pour l’année aca-
démique 2015-2016, les attestations disponibles
au sein de chaque université seront communiquées
aux étudiants le 31 août 2015.

Article 13

Cet article vise à abroger l’article 109 du dé-
cret du 7 novembre 2013 dont le contenu a été
reproduit dans la présente disposition.

Article 14

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX ÉTUDES DE SCIENCES MÉDICALES ET DENTAIRES

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Vice-Président et Ministre
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et
des Médias ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche et des Médias est
chargé de présenter au Parlement de la Commu-
nauté française le projet de décret dont la teneur
suit :

Article premier

Dans le titre III, chapitre IX, du décret du 7
novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique
des études, il est inséré après l’article 110 une
section I/1, intitulée « Dispositions particulières
relatives aux études en sciences médicales et en
sciences dentaires » composée des articles 110/1
à 110/7 tels que rédigés ci-après.

Article 2

Dans le titre III, chapitre IX, section, I/1, du
même décret, il est inséré un article 110/1 rédigé
comme suit :

« Article 110/1. § 1er. Ont seuls accès aux
études de premier cycle en sciences médicales et
aux études de premier cycle en sciences dentaires
en vue de l’obtention du grade qui les sanctionne
les étudiants qui satisfont aux conditions générales
d’accès aux études de premier cycle visées à l’ar-
ticle 107 et qui justifient d’une attestation de parti-
cipation effective à un test d’orientation du secteur
de la santé.

Ce test est organisé sous forme d’épreuve
écrite. Par participation effective à ce test, on en-
tend avoir présenté l’ensemble de l’épreuve et ob-
tenu un résultat supérieur à celui correspondant à
l’absence de toute réponse.

Ce test, identique et simultané dans toutes les
institutions universitaires, est organisé collégiale-
ment chaque année, une première fois durant la
première quinzaine de juillet et une seconde fois
durant la première quinzaine de septembre, par les
institutions universitaires habilitées à organiser et
organisant des études de premier cycle en sciences
médicales et/ou des études de premier cycles en
sciences dentaires, dans le respect des missions

fixées à l’article 21, 5˚ ; elles sont tenues de parti-
ciper à l’organisation et à l’évaluation du test, aux
conditions fixées par le Gouvernement.

Cette épreuve est accessible à tout candidat
en situation de pouvoir satisfaire pleinement aux
conditions générales visées à l’article 107 avant le
début de l’année académique.

Le test vise à évaluer les aptitudes spécifiques
et les compétences prérequises pour entreprendre
des études visées. Il porte sur les matières sui-
vantes :

1˚ connaissance et compréhension des ma-
tières scientifiques :

a) Biologie ;

b) Chimie ;

c) Physique ;

d) Mathématiques ;

2˚ communication et analyse critique de l’in-
formation :

a) Communication écrite ;

b) Analyse, synthèse et argumentation ;

c) Connaissance des langues française et an-
glaise.

À l’exception de l’évaluation de la connais-
sance des langues, l’usage d’un dictionnaire fran-
çais ou bilingue est autorisé. Le Gouvernement ar-
rête le programme détaillé du test.

Chaque participant reçoit personnellement le
détail des résultats de son test. Les résultats du test
ne peuvent faire l’objet d’une diffusion ou d’une
communication publique qui permettrait d’inférer
l’identité ou les qualités des candidats.

§ 2. Par dérogation au § 1er, ont également
accès aux études de premier cycle en sciences
médicales et en sciences dentaires, les étudiants
ayant réussi au moins 45 crédits d’un programme
d’études de premier cycle du secteur de la santé
dans un établissement d’enseignement supérieur
en Communauté française ou d’un programme
d’études d’un établissement d’enseignement supé-
rieur belge, dès lors que ces études mènent à la
délivrance de grades académiques similaires.

Toutefois, les étudiants visés à l’article 27, §
7, de la loi du 27 juillet 1971 sur le financement
et le contrôle des institutions universitaires, ou qui
auraient déjà été visés par ces mêmes dispositions
lors de l’inscription visée à l’alinéa précédent ne
sont pas admissibles aux études de premier cycle
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en sciences médicales et en sciences dentaires. ».

Article 3

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1, du
même décret, il est inséré un article 110/2 rédigé
comme suit :

« Article 110/2. Pour l’application de l’ar-
ticle 100, § 2, au-delà des 60 premiers crédits
du programme d’études de premier cycle, seuls
les étudiants porteurs d’une attestation d’accès à
la suite du programme du cycle peuvent inscrire
dans leur programme d’études les unités d’ensei-
gnement de la suite du programme du premier
cycle en sciences médicales ou en sciences den-
taires. ».

Article 4

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1 du
même décret, il est inséré un article 110/3 rédigé
comme suit :

« Article 110/3. § 1er. Chaque année, avant
le 30 juin, le Gouvernement arrête le nombre glo-
bal d’attestations d’accès visées à l’article 110/2
qui seront délivrées l’année académique suivante
en tenant compte, notamment, du nombre de di-
plômés de second cycle qui auront accès à l’at-
tribution des titres professionnels particuliers en
vertu de la législation fédérale sur la planification
de l’offre médicale.

Par défaut, le nombre d’attestation d’accès est
reconduit pour l’année académique suivante.

§ 2. Lorsqu’il fixe le nombre global d’attesta-
tion d’accès, le Gouvernement arrête, pour chaque
université, le nombre d’attestations d’accès qui se-
ront délivrées l’année académique suivante.

La répartition entre institutions universitaires
se fait suivant la « loi du plus fort reste » en attri-
buant 20,88 pour cent des attestations d’accès à la
suite du programme en sciences médicales à l’Uni-
versité de Liège, 27,06 pour cent à l’Université ca-
tholique de Louvain, 18,94 pour cent à l’Univer-
sité libre de Bruxelles, 11,15 pour cent à l’Univer-
sité de Mons et 21,97 pour cent à l’Université de
Namur .

La répartition entre institutions universitaires
se fait suivant la « loi du plus fort reste » en at-
tribuant 25,96 pour cent des attestations d’accès
à la suite du programme en sciences dentaires à
l’Université de Liège, 38,69 pour cent à l’Univer-
sité catholique de Louvain et 35,35 pour cent à
l’Université libre de Bruxelles.

Ces répartitions sont fixées pour 9 ans maxi-
mum. A partir de l’année académique 2024-2025,
le Gouvernement arrête pour les 9 années sui-
vantes les répartitions entre institutions.

Article 5

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1 du
même décret, il est inséré un article 110/4 rédigé
comme suit :

« Article 110/4. § 1er. Un concours est or-
ganisé au sein de chaque institution organisant le
cursus de premier cycle en sciences médicales et
sciences dentaires afin d’assurer la délivrance des
attestations d’accès à la suite du programme du
cycle.

L’évaluation de chacune des unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre est organisée en
deux parties : la première partie vise l’acquisition
de crédits correspondants aux unités d’enseigne-
ment du deuxième quadrimestre, la seconde par-
tie vise l’octroi de notes permettant l’établisse-
ment du classement du concours. Dans les trois
ans qui suivent l’entrée en vigueur du présent dé-
cret, l’ensemble des Universités concernées s’as-
sure qu’au minimum la moitié de l’évaluation de
cette seconde partie est commune et fait, le cas
échéant, l’objet d’une organisation entre les Uni-
versités concernées.

Pour les étudiants bénéficiant d’un allègement
de programme visé aux articles 150, § 2, 2˚,et 151,
et portant sur le programme des 60 premiers cré-
dits du programme d’études, la seconde partie de
l’évaluation des unités d’enseignement est organi-
sée au terme du programme allégé.

Pour l’application de l’alinéa 2, il ne peut être
recouru au régime exceptionnel prévu à l’article
79, § 1er, alinéa 1er.

§ 2. Complémentairement aux articles 139 et
140, et pour la délivrance des attestations visées
à l’article 110/2, après avoir délibéré en fin de
deuxième quadrimestre sur les 60 premiers cré-
dits du programme d’études de sciences médicales
ou de sciences dentaires, le jury additionne, pour
chaque étudiant, les notes, pondérées en fonction
des crédits correspondant aux unités d’enseigne-
ment, obtenues pour la seconde partie de l’évalua-
tion des unités d’enseignement du second quadri-
mestre et classe les étudiants dans l’ordre décrois-
sant de la somme de ces notes.

Sans préjudice des crédits antérieurement ac-
quis, l’étudiant qui n’a pas obtenu d’attestation
d’accès à la suite du programme du cycle est tenu
de représenter l’ensemble des épreuves constituant
la seconde partie de l’évaluation des unités d’en-
seignement du deuxième quadrimestre.

Les attestations visées au paragraphe 1er sont
délivrées par le jury au plus tard le 10 juillet, dans
l’ordre du classement du concours et dans la li-
mite des attestations disponibles à condition que
l’étudiant ait acquis au moins 45 des 60 premiers
crédits du programme d’études de premier cycle.

Après avoir délibéré, en fin de troisième qua-
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drimestre sur les 60 premiers crédits du pro-
gramme d’études de sciences médicales ou de
sciences dentaires, le jury attribue avant le 13 sep-
tembre les attestations restantes selon les critères
et modalités définis aux alinéas 1 à 3 du présent
paragraphe.

Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à la
suite du programme du cycle, en cas d’ex-æquo,
le jury départage les étudiants sur base de la
moyenne des résultats obtenus pour la première
partie de l’évaluation des unités d’enseignement
du deuxième quadrimestre.

Lorsque, dans une institution, il est délivré à
la fin de l’année académique moins d’attestations
d’accès à la suite du programme du cycle que
le nombre autorisé, le nombre d’attestations ré-
siduaires est ajouté au nombre d’attestations qui,
pour cette institution, est arrêté pour l’année aca-
démique suivante.

§ 3. Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à
la suite du programme du cycle, le jury applique
le dispositif suivant : il est établi pour chaque ins-
titution un nombre T égal au nombre d’attesta-
tions d’accès autorisé par institution ainsi qu’un
nombre NR égal au nombre d’étudiants qui ne
sont pas considérés comme étudiants résidents au
sens de l’article 1er du décret du 16 juin 2006 ré-
gulant le nombre d’étudiants dans certains cursus
de premier cycle de l’enseignement supérieur.

Lorsque le rapport entre le nombre NR et le
nombre T atteint un pourcentage supérieur à 30
%, le jury délivre les attestations, selon le clas-
sement établi conformément au § 1er, à ces étu-
diants dans la limite du pourcentage de 30% des
nombres autorisés par université concernée.

§ 4. Cette attestation donne droit à l’inscrip-
tion à la suite du programme du cycle pour la seule
année académique suivante. Elle est personnelle et
incessible. En cas de force majeure dûment appré-
cié par les autorités académiques de l’institution,
cette attestation peut être valorisée une année aca-
démique ultérieure. ».

Article 6

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1, du
même décret, il est inséré un article 110/5 rédigé
comme suit :

« Article 110/5. Les crédits acquis par un étu-
diant qui n’a pas obtenu d’attestation d’accès à la
suite du programme du cycle peuvent être valo-
risés en vue d’une admission personnalisée dans
tout cursus de premier cycle quel que soit l’établis-
sement organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française où l’étudiant s’inscrit par la suite,
conformément à l’article 117. ».

Article 7

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1, du
même décret, il est inséré un article 110/6 rédigé
comme suit :

« Article 110/6. § 1er. L’étudiant ne peut pré-
senter au maximum le concours en sciences médi-
cales ou en sciences dentaires qu’au cours de deux
années académiques consécutives, sauf en cas de
force majeure dûment apprécié par les autorités
académiques de l’établissement où l’étudiant est
inscrit.

§ 2. L’étudiant qui n’a pas acquis 45 crédits
des 60 premiers crédits du programme d’études
peut se réinscrire une seule fois dans un pro-
gramme d’études en sciences médicales ou sciences
dentaires tel que visé à l’article 100, § 1er, alinéa
1er.

§ 3. Sans qu’il ne puisse être dérogé à l’article
5 du décret du 11 avril 2014 adaptant le finance-
ment des établissements d’enseignement supérieur
à la nouvelle organisation des études et sans pré-
judice des crédits acquis, l’étudiant qui a acquis au
moins 45 crédits du programme d’études du pre-
mier cycle mais qui n’a pas obtenu une attestation
d’accès à la suite du programme du cycle peut se
réinscrire dans un programme d’études en sciences
médicales ou sciences dentaires tel que visé à l’ar-
ticle 100, § 1er, alinéa 1er, en vue de participer aux
activités d’apprentissage et unités d’enseignement
dont il n’a pas acquis les crédits et représenter une
seule fois la seconde partie de l’évaluation visée à
l’article 110 /4, § 1er.

§ 4. L’étudiant qui a acquis au moins 45 cré-
dits du programme d’études du premier cycle mais
qui n’a pas obtenu une attestation d’accès à la
suite du programme du cycle peut également valo-
riser les crédits qu’il a acquis en vue d’une inscrip-
tion cumulée dans un programme d’études d’un
domaine visé à l’article 83, § 1er, 14˚ à 16˚. L’étu-
diant s’inscrit conformément à l’article 99. Son
programme d’études est validé par le jury confor-
mément aux conditions de l’article 100, § 2.

L’étudiant ne s’acquitte que des droits d’ins-
criptions relatifs au programme d’études visé au
1er alinéa.

Lors des évaluations de fin de deuxième qua-
drimestre de ce programme d’études, il peut re-
présenter une seule fois la seconde partie de l’éva-
luation visée à l’article 110/4, § 1er, en vue de
l’obtention de l’attestation d’accès à la suite du
programme du cycle en sciences médicales ou en
sciences dentaires. ».

Article 8

Dans le titre III, chapitre IX, section I/1, du
même décret, il est inséré un article 110/7 rédigé
comme suit :



140 (2014-2015) — No 1 ( 16 )

« Article 110/7. Le Gouvernement arrête, en
concertation avec les autorités académiques, les
modalités d’établissement du classement et de dé-
livrance des attestations d’accès à la suite du pro-
gramme du cycle.

Le nombre d’attestation d’accès disponible au
sein de chaque université est communiqué aux étu-
diants préalablement à leur inscription et dès le 1er
juillet. ».

Article 9

A l’article 150, § 2, du même décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1˚ les mots « Article 109.-, § 1er » sont rem-
placés par les mots « Article 110/1, § 1er » ;

2˚ l’alinéa 3 est complété comme suit :

« Le jury peut également imposer à l’étudiant
qui a déjà été inscrit au cours d’une année aca-
démique antérieure à des études supérieures en
sciences médicales ou sciences dentaires, en Com-
munauté française ou hors Communauté fran-
çaise la réorientation telle que prévue au 3˚ si la
moyenne de ses résultats est inférieure à 8/20. ».

Article 10

A titre transitoire, le premier cycle d’étude
des étudiants inscrits dans un programme d’allè-
gement tel que visé à l’article 150, § 2, du décret
pour l’année académique 2014-2015 se poursuit
conformément aux dispositions en vigueur anté-
rieurement.

Article 11

Par dérogation à l’article 110/3, tel qu’inséré
par l’article 4 du présent décret, pour l’année aca-
démique 2015-2016, le Gouvernement arrête le
nombre global d’attestation d’accès avant le 15
août 2015.

Article 12

Par dérogation aux dispositions de l’article
110/7, pour l’année académique 2015-2016, le
nombre d’attestation d’accès disponible au sein de
chaque université est communiqué aux étudiants
au plus tard pour le 31 août 2015.

Article13

L’article 109 du même décret est abrogé.

Article 14

Le présent décret entre en vigueur pour l’année
académique 2015-2016, à l’exception des articles
2, 3 et 13 qui entrent en vigueur pour l’année aca-
démique 2016-2017.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et des Médias

J.-CL. MARCOURT
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX ÉTUDES DE SCIENCES MÉDICALES ET DENTAIRES

Le Gouvernement de la Communauté française ;

Sur proposition du Vice-Président et Ministre de
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et des Mé-
dias ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche et des Médias est chargé de pré-
senter au Parlement de la Communauté française le pro-
jet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Dans le décret du 7 novembre 2013 définissant le
paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation
académique des études, l’article 110 est renuméroté ar-
ticle 109.

Article 2

Dans le titre III, chapitre IX du même décret, il est
inséré entre le nouvel article 109 et l’article 111 une
section 1bis, intitulée « Dispositions particulières rela-
tives aux études en sciences médicales et en sciences
dentaires » composée d’un nouvel article 110 reprenant
l’ancien article 109 tel que modifié et les articles 110bis
à 110octies tels que rédigés ci-après.

A l’ancien article 109 du même décret, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1˚ : au §1er, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) A l’alinéa 1er, les mots « et aux études de premier
cycle en sciences dentaires » sont insérés entre les mots
« sciences médicales » et les mots « en vue de l’obtention
du grade » ;

b) A l’alinéa 3, les mots « et/ou des études de pre-
mier cycle en sciences dentaires » sont insérés entre les
mots « sciences médicales » et les mots « dans le respect
des missions fixées à l’article 21, 5˚» ;

2˚ : au §2, les modifications suivantes sont appor-
tées :

a) A l’alinéa 1er, les mots « et en sciences dentaires »
sont insérés entre les mots « sciences médicales » et les
mots «, les étudiants ayant réussi au moins 45 crédits » ;

b) L’alinéa 2 est complété par les mots « et en
sciences dentaires ».

Article 3

Dans le titre III, chapitre IX, section 1bis du même
décret, les articles 110bis à 110octies sont rédigés

comme suit :

« Article 110bis : Pour l’application de l’article
100, §2, au-delà des 60 premiers crédits du programme
d’études de premier cycle, seuls les étudiants porteurs
d’une attestation d’accès à la suite du programme du
cycle peuvent inscrire dans leur programme d’études
les unités d’enseignement de la suite du programme du
premier cycle en sciences médicales ou en sciences den-
taires.

Article 110ter. §1er Chaque année, avant le 30 juin,
le Gouvernement arrête le nombre global d’attestations
d’accès visées à l’article 110bis qui seront délivrées l’an-
née académique suivante en tenant compte notamment
du nombre de diplômés de second cycle qui auront ac-
cès à l’attribution des titres professionnels particuliers
en vertu de la législation fédérale sur la planification de
l’offre médicale.

Par défaut, le nombre d’attestation d’accès est re-
conduit pour l’année académique suivante.

§2. Lorsqu’il fixe le nombre global d’attestation
d’accès, le Gouvernement arrête, pour chaque univer-
sité, le nombre d’attestations d’accès qui seront déli-
vrées l’année académique suivante.

La répartition entre institutions universitaires se
fait en attribuant 20,88 pour cent des attestations d’ac-
cès à la suite du programme en sciences médicales à
l’Université de Liège, 27,06 pour cent à l’Université ca-
tholique de Louvain, 18,94 pour cent à l’Université libre
de Bruxelles, 11,15 pour cent à l’Université de Mons et
21,97 pour cent à l’Université de Namur .

La répartition entre institutions universitaires se
fait en attribuant 25,96 pour cent des attestations d’ac-
cès à la suite du programme en sciences dentaires à
l’Université de Liège, 38,69 pour cent à l’Université ca-
tholique de Louvain et 35,35 pour cent à l’Université
libre de Bruxelles.

Article 110quater. §1er. Un concours est organisé
au sein de chaque institution organisant le cursus de
premier cycle en sciences médicales et sciences dentaires
afin d’assurer la délivrance des attestations d’accès à la
suite du programme du cycle.

L’évaluation de chacune des unités d’enseignement
du deuxième quadrimestre est organisée en deux par-
ties : la première partie vise l’acquisition de crédits cor-
respondants aux unités d’enseignement du deuxième
quadrimestre, la seconde partie vise l’octroi de notes
permettant l’établissement du classement du concours.
Pour cette seconde partie, l’ensemble des Universités
concernées s’assure qu’au minimum la moitié de l’éva-
luation soit commune à l’ensemble des Universités vi-
sées. Cette évaluation commune fera l’objet d’une orga-
nisation entre les Universités concernées.
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§2. Complémentairement aux articles 139 et 140,
et pour la délivrance des attestations visées à l’article
110bis, après avoir délibéré en fin de deuxième qua-
drimestre sur les 60 premiers crédits du programme
d’études de sciences médicales ou de sciences dentaires,
le jury additionne, pour chaque étudiant, les notes pon-
dérées obtenues pour la seconde partie de l’évaluation
des unités d’enseignement du second quadrimestre et
classe les étudiants dans l’ordre décroissant de la somme
de ces notes.

Sans préjudice des crédits antérieurement acquis,
les étudiants ne peuvent bénéficier d’aucun report de
note pour la seconde partie de l’évaluation des unités
d’enseignement du deuxième quadrimestre.

Les attestations visées à l’alinéa 1er sont délivrées
par le jury au plus tard le 10 juillet, dans l’ordre du clas-
sement du concours et dans la limite des attestations dis-
ponibles à condition que l’étudiant ait acquis au moins
45 des 60 premiers crédits du programme d’études de
premier cycle.

Après avoir délibéré, en fin de troisième qua-
drimestre sur les 60 premiers crédits du programme
d’études de sciences médicales ou de sciences dentaires,
le jury attribue avant le 13 septembre les attestations
restantes selon les critères et modalités définis aux ali-
néas 1 à 3 du présent paragraphe.

§3. Lorsqu’il délivre les attestations d’accès à la
suite du programme du cycle, le jury applique le dis-
positif suivant : il est établi pour chaque institution un
nombre T égal au nombre d’attestations d’accès au-
torisé par institution ainsi qu’un nombre NR égal au
nombre d’étudiants qui ne sont pas considérés comme
étudiants résidents au sens de l’article 1er du décret du
16 juin 2006 régulant le nombre d’étudiants dans cer-
tains cursus de premier cycle de l’enseignement supé-
rieur.

Lorsque le rapport entre le nombre NR et le
nombre T atteint un pourcentage supérieur à 30 %, le
jury délivre les attestations, selon le classement établi
conformément au §1er, à ces étudiants dans la limite du
pourcentage de 30% des nombres autorisés par univer-
sité concernée.

§4. Cette attestation donne droit à l’inscription à la
suite du programme du cycle pour la seule année aca-
démique suivante. Elle est personnelle et incessible. En
cas de force majeure dûment apprécié par les autorités
académiques de l’institution, cette attestation peut être
valorisée une année académique ultérieure.

Article 110quinquies. Les crédits acquis par un étu-
diant qui n’a pas obtenu d’attestation d’accès à la suite
du programme du cycle peuvent être valorisés en vue
d’une admission personnalisée dans tout cursus de pre-
mier cycle quel que soit l’établissement organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française où l’étudiant
s’inscrit par la suite, conformément à l’article 117.

Article 110sexies. §1er. §4. L’étudiant ne peut pré-
senter au maximum que deux fois le concours en
sciences médicales ou en sciences dentaires, et ce en

deux années consécutives, sauf en cas de force majeure
dûment apprécié par les autorités académiques de l’éta-
blissement où l’étudiant est inscrit.

§2. L’étudiant qui n’a pas acquis 45 crédits des 60
premiers crédits du programme d’études peut se réins-
crire une seule fois dans un programme d’études en
sciences médicales ou sciences dentaires tel que visé à
l’article 100, §1er, alinéa 1er.

§3. Sans qu’il ne puisse être dérogé à l’article 5 du
décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des éta-
blissements d’enseignement supérieur à la nouvelle or-
ganisation des études et sans préjudice des crédits ac-
quis, l’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits du pro-
gramme d’études du premier cycle mais qui n’a pas ob-
tenu une attestation d’accès à la suite du programme du
cycle peut se réinscrire dans un programme d’études en
sciences médicales ou sciences dentaires tel que visé à
l’article 100, §1er, alinéa 1er, en vue de participer aux
activités d’apprentissage et unités d’enseignement dont
il n’a pas acquis les crédits et représenter une seule fois
la seconde partie de l’évaluation visée à l’article 110
quater, §1er.

§4. L’étudiant qui a acquis au moins 45 crédits
du programme d’études du premier cycle mais qui n’a
pas obtenu une attestation d’accès à la suite du pro-
gramme du cycle peut également valoriser les crédits
qu’il a acquis en vue d’une inscription cumulée dans un
programme d’études d’un domaine visé à l’article 83,
§1er, 14˚ à 16˚. L’étudiant s’inscrit conformément à l’ar-
ticle 99. Son programme d’études est validé par le jury
conformément aux conditions de l’article 100, §2.

L’étudiant ne s’acquitte que des droits d’inscrip-
tions relatifs au programme d’études visé au 1er alinéa.

Lors des évaluations de fin de deuxième quadri-
mestre de ce programme d’études, il peut représenter
une seule fois la seconde partie de l’évaluation visée à
l’article 110quater, §1er en vue de l’obtention de l’at-
testation d’accès à la suite du programme du cycle en
sciences médicales ou en sciences dentaires.

Article 110septies.

Le Gouvernement arrête, en concertation avec les
autorités académiques, les modalités d’établissement du
classement et de délivrance des attestations d’accès à la
suite du programme du cycle.

Le nombre d’attestation d’accès disponible au sein
de chaque université est communiqué aux étudiants
préalablement à leur inscription et dès le 1er juillet.

Article 4

A l’article 150, §2 du même décret, l’alinéa 3 est
complété comme suit :

« Le jury peut également imposer à l’étudiant qui a
déjà été inscrit au cours d’une année académique anté-
rieure à des études supérieures en sciences médicales ou
sciences dentaires, en Communauté française ou hors
Communauté française la réorientation telle que pré-
vue au 3˚ si la moyenne de ses résultats est inférieure
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à 8/20. »

Article 5

A titre transitoire, le premier cycle d’étude des étu-
diants inscrits dans un programme d’allègement tel que
visé à l’article 150, §2 du décret pour l’année acadé-
mique 2014-2015 se poursuit conformément aux dis-
positions en vigueur antérieurement.

Article 6

Le présent décret entre vigueur pour l’année acadé-
mique 2015-2016, à l’exception du dispositif visé à l’ar-
ticle 110 nouveau, §1er, alinéa 1er tel que modifié qui,
pour les étudiants inscrits en sciences dentaires, est d’ap-
plication à partir de l’année académique 2016-2017.

Par exception aux dispositions de l’article 110 ter,
pour l’année académique 2015-2016, le Gouvernement
arrête le nombre global d’attestation d’accès avant le 15
août.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et des Médias

J.-CL. MARCOURT
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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